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POINT 89 DE L/ORDRE DU JOUR

. Assistance technique pour favoriser I'enseignement,
I'etude, la· diffusion et une comprehension plus
large du droit international: rapport du Comite
special d'assistance technique pour favoriser
I'enseignement, I'etude, la diffusion et une com­
prehension plus large du droit international (suite)
[A/5455 et Add.l a 6, A/5744 et Add.l a 4, A/5790,
A/5791, A/5803, chap. VIII sect. Ill, par. 346;
A/5887; A/C'6/L.565]

1. M. MATE EN (Pakistan). soulignant toute l'impor­
tance de l'enseignement, de l'etllde, de la diffusion
et· d'une comprehension plus large du droit inter­
national, dit que, de l'avis de sa delegation, tous les
efforts. consacres a. la realisation de cet objectif
sont aussi des efforts pour affermir la base meme
de l'Organisation des Nations Unies. Celle-ci ne pos­
s~de pas d'instrument d'execution; elle ne subsiste
que grace a. la foi, a. la confiance et a. la compre­
hension reciproques. Elargir et approfondir cette
comprehension. c'est donc contribuer au r~gne du
droit dans· les relations internationales. Tous les
efforts que·, lIon fera pour promouvoir la compre­
hension du droit international contribueront de fagon
directe a. affermir les bases d'un ordre international
juste. Le champ d'application du droit international
s'elargit chaque jour: il doit done trouver place dans
les, programmes d'etudes juridiques de tous les pays.

2. La delegation pakistanaise a pris note du point
de vue du Bureau de l'assistance technique (TAB)
selon lequel l'enseignement du droit international
n'est pas assez etroitement lie 11.desdomainespriori­
taires tels que le developpement economique et social
pour pouvoir figurer sur les listes du Programme
elargi d'assistance technique. Encore que ce point
de vue semble contestable. M. Mateen s'abstiendra
d'en discuter, se bornant 11. souligner que sa dele­
gation approuve avec enthousiasme l'autre conclusion
du BAT selon laquelle des fonds pourraient etre

alloues au titre du Programme elargi pour certains
projets qUi cadrent avec sa notion du developpement.
Quoi qU'il en soit. la delegation pakistanaise consi­
d~re qu 'un aussi important programme ne doit pas
etre abandonne uniquement parce que les fonds
manquent et que, tOl1t en faisant appel 11. la generosite
des donateurs benevoles, on doit poursuivre les efforts
pour obtenir l'assistance financi~re de l'ONU.

3. De l'avis de la delegation pakistanaise. le deve­
loppement des ressources naturelles est une tache
vitale, mais la preservation de la paix doit avoir la
priorite. Malheureusement. les mecanismes qUi exis­
tent a. l' echelon international pour la solution des
differends ne sont pas encore suffisamment efficaces
et, parfois, l'intransigeance d'un seul Etat, qui refuse
de se soumettre aux procedures generalement admi­
ses pour le r~glement des differends internationaux•
met en danger la paix et la securite de toute une
region. 11 en resulte un gaspillage des ressources
qUi, au lieu d'etre consacrees a. des activites cons­
tructives, sont affectees 11. des activites qui, pour
etre necessaires 11. la survie. sont cependant steriles.
si bien que non seulement le developpement des
programmes economiques est arrete. mais qu'une
regression se produit. Une telle situation met en
lumi~re la necessite de mettre au point des proce­
dures et un mecanisme qui mettraient un Etat dans
l'impossibilite de freiner unilateralement le dyna­
misme de la paix. de la justice sociale et du deve­
loppement. Une etude theorique d'un tel dispositif
est sans aucun doute la premi.~re etape a. franchir
pour que le domaine des relations internationales
soit 11. nouveau regi par le droit. La delegation pakis­
tanaise esp~re que les autres delegations reconnai­
tront l'importance. a. cette fin. de donner la priorite
a. certaines mati~res dans l'enseignement et la diffu­
sion du droit international.

4. La dEHegation pakistanaise propose qU'un effort
concerte soit fait pour que certains des cycles d'etu­
des qui seront organises sous les auspices de 1'ONU
et de l'Organisation des Nations Unies pour l'edu­
cation, la science et la culture (UNESCO) soient
consacres a. la question de la creation d'un ordre
public minimum. sur le plan international. Le rOle
du droit international dans les conflits entre' Etats
pourrait fournir le· tMme d'une serie de colloques.
Le Pakistan est bien place pour savoir combien il
importe de faire des efforts positifs et soutenus
en vue de resoudre les situations litigieuses, au lieu
de les laisser se perpetuer sans y porter remi':Jde.
11 a appris a. ses depens que le mecanisme destine
a. resoudre les differends internationaux obeit 11.

des considerations relevant de 1'opportunite plutot
que de la justice et que la structure meme des orga­
nes des Nations Unies charges du maintien de la paix
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comporte de graves imperfections. Ceux-ci sont
capables ~ l'occasion d'eteindre quelques flammes,
mais non pas de supprimer les causes de confla­
gration. Le Pakistan a malheureusement dO. constater
que le "maintien de la paix" que ces organes sont
en mesure d'assurer consiste essentiellement ~

imposer aux Etats faibles les termes des Etats plus
forts, si indefendable que cette position puisse etre
du point de vue du droit ou de la justice et de la
moralite internationale. On semble recompenser la
violence, le chauvinisme, l'intransigeance et la vio­
lation des engagements et l' on se refuse ~ examiner
la mani~re dont un statu quo a ete cree, ou ~ le mo­
difier meme s'il est manifestement inique. Un tel
etat de choses est fondamentalement instable. La
violence doit etre arretee d~s le debut etil ne devrait
etre permis ~ personne de recolter les fruits de sa
violence. Ce domaine de recherche et d' etude du droit
international n'est sujet a aucune controverse, et
nul ne saurait nier son rapport vital avec les pro­
bl~mes actuels. Si l'on veut utilement enseigner le
droit international, il serait difficile de trouver une
perspective plus appropriee. M. Mateen signale ~

ce propos que son gouvernement est favorable ~

l'organisation d'un cycle d'etudes special pourl'ame­
lioration des methodes d'enseignement des profes­
seurs de droit international.

5. La delegation pakistanaise appuie sans reserve
les diverses mesures recommandees par l'Assemblee
generale dans sa resolution 1968 C (XVIII), et notam­
ment les dispositions de cette resolution relatives
~ 1'echange de professeurs et d'etudiants, ainsi que
d'ouvrages et de publications; elle estime que le role
que l'on envisage d'assigner ~ l'UNESCO et ~ l'ONU
pour le rassemblement et la diffusion de rensei­
gnements sur les specialistes du droit international,
s'ajoutant au syst~me qui fonctionne dej~ dans le
cadre d'accords bilateraux, evitera, au moins pour
l'instant, d'avoir ~ creer un mecanisme supplemen­
taire. n y aurait cependant lieu d'encourager les
specialistes, et notamment ceux des pays en voie de
developpement, ~ produire des manuels de droit in­
ternational ecrits en prevision de l'avenir. Nul ne
tient, en effet, ~ encourager la diffusion du droit
international qUi a ete cree pour repondre aux besoins
de certaines puissances coloniales, aux fins du main­
tien de leur position privilegiee. n importe donc de
bien savoir' de quel droit international il s'agit de
favoriser l'enseignement. Le droit international qU'il
faut mieux faire connaftre doit tout d'abord etre
purifie de ses impuretes et de ses elements anachro­
niques, et cette tache ne peut etre accomplie que par
des specialistes des pays en voie de developpement.
C'est pourquoi la delegation pakistanaise sugg~re

d'assigner la plus haute priorite ~ la creation d'un
fonds destine ~ encourager et subventionner la com­
position, la publication et la distribution de manuels
de droit international. Elle juge des plus utiles la
proposition du representant de la Republique arabe
unie touchant la traduction d'ouvrages de droit in­
ternational. Elle croit egalement que l'Institut de
formation et de recherche des Nations Unies aura
un grand role ~ jouer en tant qu'animateur et source
d'idees nouvelles, car le droit international qu'il
s'agit d'enseigner ou de diffuser n'est pas un simple
recueil de faits ou de cas, mais plutot une certaine

conception des formes et des methodes des relations
internationales, qUi permettra au monde de jouir des
bienfaits d'un ordre meilleur et plus juste.

6. M. YANKOV (Bulgarie) dit que la societe inter­
nationale moderne, caracterisee par l'intensite et la
diversite des phenom~nes sociaux et l'interdepen­
dance reciproque des activites entreprises par les
Etats, a plus que jamais besoin d'une confirmation
des normes et des principes generalement admis pour
pouvoir fonctionner dans l'interet de l'humanite.
Dans un monde rempli de tensions et de possibilites
de conflit, la legalite doit etre souveraine. A l'origine
des conflits internationaux et des situations mettant
en danger la paix et la cooperation internationales,
on trouve toujours la violation de principes du droit
international. Le r~glement de ces conflits par des
moyens pacifiques met au premier plan le role des
mecanismes bilateraux et multilateraux que peut
fournir le droit international. D'autre part, les pro­
gr~s de la science et le developpement des echanges
internationaux dans tous les domaines de l'activite
humaine exigent de plus en plus une reglementation
juridique plus stable que l'on pourrait mettre sur
pied en appliquant les normes du droit international.
On se plaint souvent de ce que la communaute inter­
nationale n'est pas organisee et que des decisions
improvisees et souvent injustes y sont prises. Tel
est assurement toujours le cas lorsque les droits
decoulant de la force se substituent ~ la force du
droit et qU'au maintien de la legalite internationale
se substitue l'arbitraire, instrument d'interets et de
visees egoi'stes.

7. La delegation bulgare s'associe aux conclusions
du rapport du Comite special d'assistance technique
pour favoriser l'enseignement, l'etude, la diffusion
et une comprehension plus large du droit international
et aux declarations des diverses delegations qUi
envisagent l'enseignement et la diffusion du droit
international comme des activites essentiellement
educatives, mais repondant aussi ~ des besoins ur­
gents de la pratique internationale. En derni~re ana-,
lyse, l'objectif doit etre de favoriser l'etablissement
de la legalite internationale et l'application du droit
dans les rapports internationaux.

8. SeIon M. Yankov, la diffusion du droit interna­
tional doit etre fondee sur l'observation stricte du
principe de l'universalite et le respect des differents
syst~mes et des differentes theories juridiques, sans
discrimination aucune. Les differences existant entre
les diverses doctrines juridiques ne doivent en aucun
cas servir de pretexte ou d'excuse pour donner la
preference ~ certains syst~mes juridiques et negliger
les autres. Au contraire, l'enseignement et la dif­
fusion du droit international doivent viser a favoriser
la comprehension et le respect mutuel entre les
peuples. Toutes les conceptions et institutions du
droit international doivent etre placees sur un pied
d'egalite, qu'elles appartiennent ~ des pays capita­
listes, socialistes, nouvellement liberes ou en voie
de developpement.

9. D' autre part, les moyens de formation et les
publications pertinentes doivent etre mis ~ la dis­
position des interesses aussi largement que possible
et sans aucune discrimination. A cet egard, la dele­
gation bulgare propose formel.lement que le russe soit
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ajoute aux langues prevues au paragraphe 91 du
rapport du Comite special, non pas seulement parce
que le russe est I'une des langues officielles de I'ONU,
mais parce que c'est le moyen d'expression le plus
repandu de la grande civilisation slave, et que la publi­
cation des documents en russe leur assurera une
large diffusion.

10. Toute activite entreprise dans le domaine de
l'enseignement et de la diffusion du droit interna­
tional doit avoir un objectif pratique precis et servir
les besoins de la communaute internationale. C'est
avec cette consideration presente a. l'esprit que la
delegation bulgare souhaite soumettre a I 'examen de
la Commission un certain nombre d'observations sur
les activites envisagees dans ce domaine de la for­
mation et de la recherche. Le programme de confe­
rences qui figure au paragraphe 42 du rapport du
Comite special fait, a. son avis, une place peut-etre
excessive a. la question du r~glement pacifique des
diffl:irends internationaux, alors que certains pro­
bl~mes d'importance tout aussi vitale n'y sont pas
mentionnes. M. Yankov cite notamment, parmi les
sujets que l'on pourrait inscrire a. ce programme ou
a. celui des cycles d'etudes (par. 56) ou des cours
de formation et d'entretien (par. 68), les questions
suivantes: probl~mes juridiques lies au developpement
des mouvements pour l'independance nationale et au
processus de decolonisation (par exemple, aspects
juridiques du droit fondamental des peuples It l'auto­
determination et,ltl',independance nationale, probl~mes
de succession et incidences juridiques de l'accession
It l'independance des anciennes colonies, droits et
obligations des nouveaux Etats en ce qui concerne
les traites precedemment conclus par la Puissance
administrante, moyens juridiques d' assurer le respect
de la souverainete des Etats sur leurs richesses et
leurs ressources naturelle's); aspects juridiques de
l'utilisation et de l'exploration des fleuves interna­
tionaux It des fins autres que la navigation (irrigation,
exploration en ,vue d'installations hydro-electriques
et industrielles); principes et techniques juridiques
en mati~re de cooperation internationale dans les
domaines economique, technique, social, humanitaire
et culturel (echanges internationaux, transactions
financieres internationales, communications inter­
nationales et transports internationaux, aspects juri­
diques de la cooperation technique et de l'assistance
technique); institutions internationaJes (capacite juri­
dique, statut international, conclusion de traites et
activitl:is operationnelles); competence nationale (la
Charte des Nations Unies et le principe de la non­
intervention) .

11. On a souligne maintes fois, au sein de la Com­
mission, la necessite d'assurer une coordination
plus efficace des activites de l'ONU, des institutions
specialisees et d'autres organismes dans le domaine
de l'assistance technique interessant le droit inter­
national. La delegation bulgare reconnaft qu'une meil­
leure coordination permettrait d'eviter le dOUble em­
ploi et d'utiliser plus rationnellement les moyens)et
les ressources actuellement disponibles.

12. La delegation bulgare pense que les difficultes
d'ordre financier que pose la mise en ceuvre du
programme envisage doivent etre resolues par le
moyen de contributions volontaires, par l'utilisation

des credits qui pourraient etre obtenus au titre du
Programme elargi d'assistance technique et aussi en
faisant appel, de fagon plus rationnelle, aux services
des institutions et des organes deja existants. Compte
tenu de la situation financi~re de l'ONU et d'autres
institptions intergouvernementales et non gouverne­
mentales, il convient de ne pas prelever les credits
necessaires sur les ressources affectees aux projets
qui peuvent avoir, dans les pays peu developpes, des
effets directs et immMiats sur le plan economique
et social. Sans vouloir sous-estimer l'importance du
droit international, il est en effet essentiel de donner
la priorite a l'assistance financi~redans les domaines
de la technique, de l'industrie, de l'agriculture et de
l'alimentation des populations qui vivent dans la
mis~re.

13. M. Yankov reconnaft la necessite de proceder
It une etude approfondie de tous les aspects des pro­
jets presentes. Mais il ne peut pas oublier que l'ONU
est une institution intergouvernementale qui, pour
ses moyens d'action, est tributaire des Etats Mem­
bres. Compte tenu de la situation actueUe, les projets
dans le domaine du droit international devraient avoir
de modestes debuts. Il faudrait se garder d'initiatives
trop hardies et eviter surtout de mettre sur pied
trop h1:ltivement de nouvelles institutions. Il faudrait
examiner dans queUe mesure on a tire parti de toutes
les possibilites offertes par les institutions deja
creees.

14. Sous reserve des considerations qu'il a expo­
sees, M. Yankov declare que son gouvernement est
pret a. participer dans la mesure de ses moyens,
directement ou par voie d'accords bilateraux, ainsi
que dans le cadre de l' ONU et de l' UNESCO, a. l'exe­
cution d'un programme realiste pour l'enseignement, '
la diffusion et la comprehension du droi t int,ernational.
Il tient It signaler qu'un Institut d'etudes superieures
de droit international a ete recemment cree, a.
I' Universite de Sofia, It 1'intention des etudiants dip16­
mes et des fonctionnaires bulgares. Y seront egale­
ment admis des boursiers originaires de pays en voie
de developpement.

15. M. MARTINEZ CARO (Espagne) se felicite du
caract~re realiste et constructif du debat. Il est
convaincu que, la paix etant ceuvre de justice, on
n'arrivera jamais a. instaurer un ordre international
fonde sur la paix et la securite si les relations entre
Etats ne sont pas regies par le respect scrupuleux,
spontane, et pour ainsi dire intuitif, des normes du
droit international.

16. La codification de ces normes par la Commission
du droit international est certes indispensable, mais
il est evident qu 'une action paral1Me doit etre menee
dans le domaine de l'enseignement et de la diffusion
du droit international. La delegation espagnole s'inte­
resse vivement aux activites de ce type non seule­
ment par tradition juridique, mais aussi parce qu'elle
est consciente de l'importance qU'elles presentent
pour le monde contemporain et pour l'avenir. L'Orga­
nisation des Nations Unies doit poursuivre l'ceuvre
dont Francisco de Vitoria a ete l'initiateur.

17. Les efforts que deploie l'Espagne dans le domaine
considere seront decrits dans la note qui sera
adressee sous peu au Secretaire general en reponse
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~ son questionnaire et qUi precisera le nombre des
bourses d'etudes et des etablissements que l'Espagne
met ~ la disposition des etrangers desireux d'ap­
profondir leur connaissance du droit international.
M. Martfnez Caro se bornera donc ~ mentionner les
possibilites offertes par l'Institut Francisoo de
Vitoria, l'Ecole de diplomatie et l'Ecole desfonction­
naires internationaux, etablissements qui se trouvent
tous trois ~ Madrid. L'Institut Francisco de Vitoria
est un centre de recherche qui rel~ve du Conseil
superieur de la recherche scientifique et qui est
ouvert aux specialistes. L'Ecole de diplomatie, qUi
rel~ve du Minist~re des affaires etrang~res et dont
les cours sont donnes en liaison avec ceux de l'Uni-

. versite, dispense au niveaupostuniversitaireun ensei­
gnement theorique et pratique d'une duree de deux ans.
L'Ecole des fonctionnaires internationaux admet
chaque annee un nombre egal d'etudiants espagnols
et etrangers, surtout arabes et latino-americains.
Le Gouvernement espagnol, qui a donne ~ ce dernier
etablissement le caract~re d'un organisme interna­
tional non gouvernemental depuis sa creation, en 1955,
et qUi lui accorde des subventions, souhaiterait qu'un
plus grand nombre de professeurs et d'etudiants des
pays Membres de l'ONU prennent part aux activites
de l'Ecole.

18. L'Espagne etant ainsi desireuse de promouvoir
l'enseignement et la diffusion du droit international,
M. Martfnez Caro ne peut qu'approuver d'une fagon
generale les conclusions du rapport du Comite special
(A/5887). Il estime toutefois que tout programme
d'assistance technique qUi serait institue ~ la suite
du present debat devrait s'adresser ~ tous les pays,
qU'ils soient donateurs ou b(meficiaires. Il est certes
concevable qu'il faille parfois tenir compte des besoins
particulierement urgents de certains pays, mais,
l'assistance technique telle que la congoit l'Organi­
sation des Nations Unies etant une reuvre de soli­
darite internationale, l'Espagne ne saurait appuyer
des initiatives qui ne prevoiraient pas une repar­
tition equitable des disponibilites et une alternance
adequate des bEmeficiaires. D'autre part, comme le
Comite special l'a d'ailleurs reconnu, il est indis­
pensable d'assurer la coordination des moyens exis­
tants.

19. La delegation espagnole approuve l'idee d'un
programme d'assistance technique dans le domaine de
l'enseignement du droit international, directement
execute par l'ONU. Les contributions volontaires qui
seraient offertes pour ce programme seront les bien­
venues, mais une partie au moins des credits neces­
saires devrait etre imputee au budget ordinaire de
l'ONU, et ce pour des raisons de principe, afin de
preserver le caract~re international du programme.

20. Enfin, la creation d'un comite consultatif serait
le moyen le plus approprie de garantir la realisation
des objectifs fixes. Ce comite, qui serait constitue
par l'Assemblee generale, mais reli:3verait directe­
ment de la Sixi~me Commission, veillerait ~ la bonne
execution du programme approuve, preparerait les
projets ~ inscrire au programme des travaux futurs,
rendrait compte des initiatives prises par les pays
et institutions et servirait de centre de coordination
des efforts.

21. M. TERRAZAS (Bolivie) adresse tous ses eloges
au Comite special, qui a su formuler un plan et des
propositions constructives tout en en signalant les
incidences financieres, et remercie les representants
du Secretariat, de l'UNESCO et de l'Institutdeforma­
tion et de recherche des Nations Unies pour leurs
interessants exposes.

22. Il souligne que son pays, jadis l'un des fleurons
d'une civilisation brillante dont il ne reste que des
monuments en ruines, a ete le berceau du mouvement
d'independance qui a marque l'Amerique latine mo­
derne. crest en effet ~ l'influence de l'Universite
de San Francisco Javier, creee en 1623 ~ Sucre, que
l'on doit l'eveil du sentiment revolutionnaire en
Amerique latine. Dans cette universite et dans celles
qUi furent creees par la suite, on discutait des reuvres
des philosophes frangais et des principes qui ont
inspire la Revolution frangaise. Les nombreux etu­
diants et diplomates latino-americains qui y appre­
naient le droit international propageaient ensuite
autour d'eux les idees de liberte et d'independance.
C'est ainsi qU'en 1809 fut declenche le premier
souli:3vement qUi devait conduire ~ la creation d'un
certain nombre d'Etats. L'un des grands animateurs
de ce mouvement revolutionnaire, Simon Bolivar,
a cherche ~ constituer la Grande Co10mbie en y
incluant le Haut-Perou - idee qui est encore vivante
et refletee dans 1es efforts latino-americains d'inte­
gration regionale sur le plan economique et social -,
mais les habitants du Haut-Perou n 'ont pas vou1u
s 'unir ~ ceux du Rio de la Plata ou du Perou inferieur,
et c'est ainsi qU'en 1825 fut creee la Bolivie.

23. La Bolivie a eu un grand President, le marecha1
Andres Santa Cruz, auteur du code civil et du code
penal qUi ont ete adoptes en 1831 et insp.irateur des
codes dont la Bolivie s'est dotee ulterieurement,
notamment du code de commerce, du code de procedure
civile et du code militaire. Elle a ete ainsi le premier
pays latino-americain ~ avoir sa legislation propre.
Tous ces faits montrent l'importance de la contri­
bution que la Bolivie, d~s la creation de sa premi~re

universite, a apportee ~ l'enseignement, ~ l'etude et
~ la diffusion du droit international. Cependant, et c'est
l~ un paradoxe, la Bolivie, a. la suite de la guerre
de 1879, s'est vu imposer un traite inique qUi la
prive de tout littoral.

24. La Bolivie a toujours ete presente aux reunions
internationa1es consacrees a. 1'enseignement et ~ la
diffusion du droit international, car elle estime que
la connaissance de cette discipline doit etre encou­
ragee. Le droit international, comme 1es autres
aspects du droit, est en evolution constante sous
l'influence des phenomi:3nes economiques et sociaux
qui marquent l'epoque actuelle. S'il est necessaire
d'en suivre 1'evolution, ce que fait la Commission
du droit international par ses remarquables travaux,
il faut aussi en adapter l'enseignement.

25. Le droit international public et le droit inter­
national prive sont enseignes a. la Faculte de droit
de chacune des sept universites que compte la Boli­
vie. Des cours de droit international sont egalement
dispenses ~ l'Academie des hautes etudes militaires.
Cependant, une assistance technique serait neces­
saire pour renover les methodes d'enseignement et
1es programmes d'etudes. M. Terrazas demande aux
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organisations internationales telles que l'UNESCO,
qui ont institue des programmes d'assistance en vue
de la diffusion du droit international, de tenir compte
des besoins des pays peu developpes comme la Boli­
vie. 11 estime necessaire, vu les difficultesfinan­
ci~res de 1'ONU et, l'insuffisance des fonds du Pro­
gramme elargi d'assistance technique, de faire appel
~ la cooperation des pays qui peuvent offrir des
bourses d'etudes et fournir des professeurs de droit
et d'inviter les grandes nations, notamment celles
qui ont une tradition juridique ancienne et tr~s riche,
11. contribuer genereusement au programme recom­
mande par le Comite special. Pour sa part, la
Bolivie sera reconnaissante des efforts qui seront
faits en sa faveur et elle appuiera tout projet de
resolution qui, grace ~ la cooperation des Etats
Membres de 1'ONU, permettra de mettre en ceuvre
les recommandations du Comite special.

26. M. S. N. SINHA (Inde), exergant son droit de
reponse, s'etonne que le representant du Pakistan
ait juge bon de faire, au cours de sa declaration,
certaines allusions et allegations qui semblaient
viser l'Inde. La Commission etudie actuellement
des questions suffisamment compliquees pour que
1'on evite· de soulever certains probl~mes qui ris­
quent de la gener dans ses travaux. M. Sinha s'abs­
tiendra pour le moment de faire d'autres commen­
taires sur les observations du representant du
Pakistan, qui, si elles vi sent effectivement l'lnde,
ne meritent gu~re de reponse. La position du Gou­
vernement indien, de meme que les faits veritables,
sont dument consignes. M. Sinha se reserve toutefois
le droit de revenir sur la question si les circonstances
l'exigent.

Litho in U.N.

27. M. MATEEN (Pakistan) fait observer qu'il n'a
. cite nommement aucun pays. 11 a simplement parle
d'un pays qui avait viole ses engagements inter­
nationaux et ne tenait aucun compte du droit des
peuples ~ l'autodetermination. 11 est evident que les
actes contraires ~ la justice et la morale entrent
bien dans le cadre de toute discussion sur le droit
international.

28. M. S. N. SINHA (Inde), prenant acte du fait que
le representant du Pakistan a utilise les mots
"un pays", sans preciser le fond de sa pensee, tient
toutefois ~ declarer que, si c'est l'Inde qui etait vi­
see, sa delegation s'el~ve contre les remarques
du representant du Pakistan.

29. Le PRESIDENT declare que les observations
des representants de 1'lnde et du Pakistan seront
dument consignees dans le compte rendu de la seance.

30. M. SANMUGANATHAN (Ceylan) souhaiterait que
les comptes rendus des seances soient distribues
plus rapidement, dans leur version anglaise, aux
delegations.

31. M. STAVROPOULOS (Conseiller juridique) re­
grette vivement le retard apporte ~ la distribution
des comptes rendus. Ceux-ci sont rediges' tantOt en
anglais, tantOt en frangais, si bien qu'ils doivent
ensuite passer par les services de traduction. 11
s'efforcera, dans toute la mesure possible, d'en
hater la publication.

La seance est levee ~ 12 h 25.
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